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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 26 MAM 1847. 

Modifications au décret du 20 juillet f 83t et au Code d'instruct.ion 
crlmlnelle c·>. 

Projet. de loi adopté par la Chambre, au premier vote (•). 

ARTICLE PREMIER. 

Quic<mque, soit dans des lieux ou réunio11s piwliC$, par 
discours; cris ou -me11aces, soit par des écrits, des imprimés, 
des images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, 
distribués ou vendus, mis en vente on exposés aux regards 
du public, se sera rendu coupable d'offense envers la per 
sonne du Roi, sera puni d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans, et d'une amende de 500 à 5,000 fr. 

AnT. 2. 

Quic011que, par un des mêmes moyem, se sera rendu wu- 

(') Projet de loi, n" 163. 
Rapport, n° 23-4. 
Amendements, n°• ~66 et 271. 

(•) Les amendements sont imprimés en caractères italiq11es. 
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JJUblo cl'ofl<mse envers les membres de la famille royale scia 
puni d'un emprisonnement de trois mois i1 deux ans et d'une 
amende de 100 à 2,000 fr. 

ART. :5. 

Le coupable d'un des faits prévus aux art. 1 et 2 pourru, 
de plus, être interdit de l'exercice de tout ou partie dt'~ 
droits mentionnés à l'art. 42 du Code pénal, pendant un 
intervalle de deux à cinq ans('). 

Cette peine et ·une amende de 300 à 5,000 /i·. pourrcnt 
également être prononcées contre les co11pables cl'un <les délits 
JWl'VltS par la partie non abrogée de l'art. 5 du décret du 
20 juillet 1851 , scms préjudice de la peine déJà eomminée par 
ledit art ide. 

ART. 4. 

Par modification à l'art. 261 du Code d'instruction ennu 
nelle, les individus renvoyés devant la Cour d'assises du chef 
d'un des délits prévus par la présente loi, seront jugés, si les 
délais le permettent, dans la session des assises ouverte au 
moment de la prononciation de l'arrêt de renvoi, toute/ois 
devant 1m jm-y autre q1,e celui qm· [onctiorme cm moment dtt 
rennoi. 

Si le prévenu ne comparait pas ou s'il se retire nuant qui.' 
le tirage au sort des Jttrés soit commencé; la Cour d'assises 
décernera contre lui une ordonnance de prise de corps. 11 
sera ultérieurement procédé conformément au Code d'instrue 
tion criminelle. 

Si le prévenu. se retire après que le tirage au sort des J1«rés 
sem commencé, l'affaire sera continuée comme s'-il était demeuré 
présent et l'arrêt sera définitif. 

ART. 6. 

Le prévenu arrêté en vertu de l'article précédent, pomrn 
obtenir sa mise en liberté provisoire sous caution, en s'adres 

(1) Ln deuxième partie de ce paragraphe a été supprimée; elle était ainsi 
conçue : il pourra, pendant le même temps, être placé '°"" la surveillance 
•11éciufe de ln police. 
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saut, soit ù ln Cour d'assises, soit tl lu Chambre des mises en. 
accusation, si la session des assises est close; la caution à 
fournir, qui sera débattue eoutrndictoirement avec le minis 
tère public, ne pourra ètre moindre de 1,000 fr. ni supé 
rieure ù 5,000 fr. 

ART. 7. 

Les art. 293, 2941 296 à 299 <lit Code d'mstmction crimi 
nelle, tie sont pas applicables aux délits préou« par la présente 
loi. 

Le prévenu, à dater de la siyni/icatio11 de l'<wrèt de renvoi, 
aura trois jours francs, outre wi jour par 5 rnyrùm1ètres, pour 
dêclarnr son pourvoi en cassoüon at1 greffe de la Cour qui aura 
rendu l' arrêt. Dans les trois jours qui suivront kt déclaration du 
1101wvoi, le procureur gé11éml transmettra les pièces au 1'/inistre 
de la Justice; la Cour de Cassation stutuera, toutes <t/Ftil'es 
cessantes. 

Si le préve,~u n'a pas clwisi waco11seil, le pn}sidentde la Co11r 
tl'Assises, avant le tirage au sort dtt jtwy, lui en désignera rm 
parmi les avocats ot, avoués de la Cour d'.dppel Olt de son res 
sort, à moins qi,e l'ace11sé n'obtienne <ltt présùlimt la permission 
de prendre pour conseil 1in de ses parents m, amis. 

Ant. S. 

Les poursuites à raison des faits prévus par la présente loi 
seront intentées d'office. 

ART. 9. 

Est abrogée la disposition de l'art. 3 du décret du 20 juil 
let 185t ainsi conçue : " ou bien aura de la mème manière 
" injurié ou calomnié la personne du Roi. " 

La pow·suite des délits préous par la présente loi sera prescrite 
par le laps de trois mais à partir dit jour où le délit a été com 
mis ou de celui âu den1ier acte judiciaire. 

L 'art. 465 du Code pénal sera applicable aux dits délits. 


